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R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE 
CANTON DE TRETS 

 

ARRONDISSEMENT 
D’AIX EN PROVENCE 

 

COMMUNE DE VENELLES 

 
CONSEIL MUNICIPAL DU 

 
LUNDI 11 JUILLET 2016 

18H30. 
 
 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHÈSE 

DES DÉLIBERATIONS SOUMISES À LA SÉANCE 

- 
AM/PS/ID 

INSTITUTIONS  
 
1/ / Motion de soutien relative à l’évolution institutionnelle du Syndicat mixte Grand Site Sainte Victoire.  
Rapporteur : M. le Maire 
 

Exposé des motifs : 
 
Par courrier du 17 décembre 2015, Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône a informé Madame la Présidente du 
Syndicat mixte départemental des massifs Concors Sainte-Victoire de sa décision de dissoudre le Syndicat et son 
intégration dans la Métropole. 
 
Monsieur le Préfet indique que la substitution de la Métropole aux syndicats mixtes inclus dans son périmètre est de droit, 
et considère que la Métropole a les compétences nécessaires pour assurer les missions et actions du syndicat, à savoir : 

– la mise en œuvre d’un projet de préservation, de gestion et de mise en valeur du site, répondant aux 
principes du développement durable (Label Grand Site de France) 

– la prévention des incendies (Plan de Massif de Protection des Forêts Contre l’Incendie) 
– l’animation du site Natura 2000. 

 
Le périmètre du Grand Site Sainte-Victoire contient le troisième plus vaste site classé de France, qui constitue le lien 
entre les communes de ce territoire exceptionnel. 
 
Quelles que soient les évolutions institutionnelles, le conseil municipal affirme sa volonté de conserver une entité forte et 
identifiée « Grand Site Sainte-Victoire ». 

 
Le conseil souhaite également que la gouvernance du Grand Site soit assurée avec les 14 communes du périmètre du 
Grand Site, dans un partenariat associant la Métropole, via le Conseil de Territoire du Pays d’Aix, le Département, la 
Région et l’Etat. Pour ce faire, les représentants des communes doivent être désignés dans les meilleurs délais par le 
Conseil de Territoire du Pays d’Aix dès son installation. 

 
Le conseil demande que le Projet global de territoire du Grand Site se poursuive autour de toutes les actions et missions 
liées à la mise en œuvre du label Grand Site de France, du Plan de Massif de Protection des Forêts Contre l’Incendie, et 
de Natura 2000, avec l’adoption d’un document cadre 2017-2022. 

 
Le conseil affirme la nécessité de s’appuyer sur l’équipe actuelle, tous statuts confondus, pluridisciplinaire, compétente et 
d’expérience, afin d’assurer l’ensemble des missions transversales en étroite collaboration, et dans une unité de lieu 
inscrit dans le territoire du Grand Site. 
 
Dans la perspective de l’intégration à la Métropole, le conseil municipal souhaite que l’ensemble des points précédents 
soit pris en compte et que soient définies les conditions nécessaires pour la poursuite de l’implication et du soutien du 
Département, de la Région et de l’Etat.  
 
 

Visas : 
Vu la délibération du Comité syndical  du Grand Site Sainte Victoire, en date du 1er mars 2016. 
 

Le Conseil Municipal décide de : 
 

- DE SOUTENIR la prise en compte de l’ensemble des points précédents et la définition des conditions nécessaires pour 
la poursuite de l’implication et du soutien du Département, de la Région et de l’Etat.  
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SCOLAIRE / JEUNESSE  
 
2/ Renouvellement du projet d’éducation musicale pour les écoles élémentaires des Cabassols, Marcel Pagnol et 
Maurice Plantier.  
Rapporteur : Christel Castel 
 

Exposé des motifs. 
La mise en œuvre d’un projet d’éducation musicale, au sein des écoles élémentaires, a pour but de développer les 
pratiques musicales du chant, de l’écoute et de la découverte d’instruments. 
Les objectifs visés tendent : 

- d’une part à découvrir et pratiquer le chant dans un répertoire varié, à une ou plusieurs voix, avec ou sans 
accompagnement, 

- d’autre part à prendre plaisir à écouter des musiques diverses, à identifier l’origine et les particularités du chant, 
- enfin, à découvrir et pratiquer des instruments et des objets sonores qui peuvent entrer dans un instrumentarium 

élémentaire de l’école. 
 
Par ces activités, il s’agit de développer les capacités d’attention, de mémorisation, d’imagination, un sens esthétique et 
un esprit critique sur cette forme d’art, une capacité à s’exprimer et à communiquer. 
Cet enseignement précoce d’activités musicales destiné aux élèves des écoles élémentaires est dispensé par un 
intervenant musical agréé par l’Inspection Académique pour l’année en cours. 
Cet enseignement doit permettre de préparer les enfants sur le plan culturel et leur apporter un équilibre afin qu’ils tirent 
le meilleur profit de cet apprentissage lors de leur passage au collège. 
 
Les projets d’écoles sont cependant distincts quant au nombre d’heures dispensées. 

 Ecole des Cabassols 9 heures d’enseignement musical hebdomadaires  
 Ecole Marcel Pagnol 5 heures d’enseignement musical hebdomadaires  
 Ecole Maurice Plantier 5 heures d’enseignement musical hebdomadaires  

Les projets des 3 écoles élémentaires de la Commune, respectivement nommées, école des Cabassols, école Marcel 
Pagnol et école Maurice Plantier, arrivant à expiration au 05 juillet 2016, ces dernières souhaitent reconduire 
l’enseignement musical pour les années scolaires 2016/2017, 2017/2018 et 2018/2019. 
 

Visas. 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-29 ; 
Vu la délibération N° 25/2002 du 14 février 2002 approuvant la mise en œuvre d’un projet d’éducation musicale dans les 
écoles élémentaires de la commune,  
Vu la délibération D 2013-187S du 24 septembre 2013 approuvant la reconduction du projet précité, 
 

Le conseil municipal décide de : 
- DONNER SON ACCORD pour qu’un enseignement musical soit dispensé aux élèves des trois écoles 

élémentaires de la commune en fonction des projets d’écoles proposés par les directeurs pour les années 
scolaires 2016/2017, 2017/2018 et 2018/2019 

- DECIDER le recrutement d’intervenants extérieurs agréés par l’Inspection Académique pour l’enseignement de la 
musique. 

- FIXER le montant de la vacation horaire brute à 25,80 €. 
- DIRE que la dépense sera prélevée sur la section de fonctionnement du Budget Communal. 
 
 
3/ Convention de partenariat pour la vente des titres de transports scolaires.  
Rapporteur : Monsieur le Maire 

Depuis plusieurs années, une coopération a été instaurée entre les communes et l'autorité organisatrice pour le territoire 
du Pays d'Aix qui rationalise de manière significative, les coûts de gestion administrative de la prise d'abonnements des 
usagers scolaires et assimilés, domiciliés dans les communes et étudiant dans le Pays d'Aix. 

Jusqu'à ce jour et dans l'attente de la mise en place de la e-boutique et de l'ensemble de la vente des titres et 
abonnements par internet, pour les réseaux Pays d'Aix Mobilité et Aix en Bus, la Commune et la Métropole conviennent 
de prolonger l’organisation déconcentrée par laquelle cette dernière donne mandat aux communes. 

Par conséquent, la Métropole Aix Marseille Provence décide de reconduire avec les Communes situées sur le Pays d'Aix 
la convention qui définit les règles de gestion des parties dans la gestion de proximité des abonnements aux transports 
scolaires. 

Ainsi, dans un objectif de simplification des démarches des usagers pour accéder aux titres de transport sus-visés, les 
communes continuent de mettre à disposition au sein des mairies, des moyens humains proportionnés, permettant de 
procéder aux inscriptions des ayants-droits et à un encaissement de proximité. 
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La présente convention a donc pour objet de définir les conditions dans lesquelles les communes signataires, assurent 
au nom et pour le compte de la Métropole la collecte des fonds issus de la souscription des familles aux abonnements 
décrits infra, qui sont exclusivement relatifs aux transports scolaires des élèves et des jeunes étudiants scolarisés ou en 
étude de moins de 26 ans. 

 
Le conseil municipal décide de : 

 
- APPROUVER la signature de la convention cadre  avec la Métropole Aix Marseille Provence 

 
La convention est jointe en annexe 

 
 
4/ Modification du règlement de fonctionnement et des tarifs des garderies, études surveillées et ALSH des 
écoles venelloises. 
Rapporteur : Cassandre Lixon 

 
Exposé des motifs. 

 
Par délibération du 7 juin dernier, la commune a approuvé le règlement de fonctionnement et les tarifs des garderies, 
études surveillées et ALSH des écoles venelloises.  
 
Dans le cadre du dialogue avec les associations de parents d’élèves et dans un esprit d’écoute et de recherche 
d’équilibre entre le confort des familles, la sécurité des enfants et le bon fonctionnement du service, il est proposé au 
conseil d’apporter certains aménagements à ce règlement. 
 

Visas. 
Vu la délibération du conseil municipal de Venelles n°D2016-121S du 7 juin 2016 relative à l’approbation du règlement de 
fonctionnement et des tarifs des garderies, études surveillées et ALSH ; 

 
Le conseil municipal décide de : 

 
- APPROUVER Le règlement de fonctionnement modifié ci annexé.  

 
Document joint 

 
 
 
 
URBANISME 
 
5/ Acquisition de la parcelle cadastrée section BO n°64 à l’Etablissement Public Foncier PACA. 
Rapporteur : Marie Sedano 

Exposé des motifs. 
 
 
L’Etablissement Public Foncier PACA (EPF) s’est porté acquéreur de la parcelle cadastrée section BO n° 64, d’une 
superficie de  4 487 m², le 13/11/2014. Le prix d’acquisition était alors de 435 000 € HT. 
 
Cette parcelle sise avenue de la Touloubre jouxte la parcelle BO n°65 précédemment acquise par la Commune à l’EPF. 
Cette parcelle qui s’inscrit dans le projet de déplacement du centre d’apport volontaire et du Centre Technique Municipal 
présente un intérêt indéniable pour l’aménagement du secteur puisqu’elle permettra notamment de libérer le foncier 
occupé par ces deux équipements. 
 
Dans le cadre de la convention cadre d'anticipation et d’impulsion foncière entre la Communauté d'Agglomération du 
Pays d’Aix, devenue Conseil de Territoire, l'EPF et la Commune de Venelles, cette dernière s’est engagée, par 
délibération du conseil municipal en date du 23 septembre 2008, à racheter à l’établissement public foncier les biens dont 
il s’est porté acquéreur pour le compte de la Commune.  
Par courrier en date du 27/11/2015, la Commune a confirmé à l’EPF sa volonté de se porter acquéreur de la parcelle 
achetée par le dit Etablissement Public pour son compte, conformément à son engagement conventionnel.  
L’EPF est prêt à revendre à la Commune le bien acquis, et ce sans appliquer d’actualisation (normalement de 1,5%), 
pour un montant correspondant au prix d’acquisition augmenté du montant des frais d’acquisition, soit la somme de 
450 544,52 € HT. 
France Domaine, dans son avis n° 2016-113V1126 en date du 02/06/2016, a validé ce montant. 
Il est donc proposé à l’approbation du Conseil Municipal d’autoriser le Maire à procéder à cette acquisition. 
 

Visas. 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L2241-1 ; 
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Vu la convention cadre d'anticipation et d’impulsion foncière entre la Communauté d'Agglomération du Pays d’Aix, 
devenue Conseil de Territoire, l'EPF PACA et la Commune de Venelles ; 
Vu la délibération en date du 23 septembre 2008 portant adhésion à la convention cadre 
Considérant que les crédits sont inscrits au budget ; 
 

Le conseil municipal décide de : 
 

- AUTORISER Monsieur le Maire à acquérir la parcelle cadastrée section BO n° 64 d’une surface de 4 487 m² pour 
450 544,52 € HT,  

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document y afférant. 
 

Plan en annexe 
 
 
 
6/ Approbation du Plan Local d’Urbanisme  
Rapporteur Marie Sedano 

Exposé des motifs. 
 

Monsieur Le Maire rappelle les raisons qui ont conduit la Commune à décider d’engager l’élaboration d’un Plan 
Local d’Urbanisme sur le territoire de la Commune de Venelles : 
 
Suite à l’annulation par le tribunal administratif de Marseille le 08 Décembre 2011, du PLU approuvé le 12 mai 
2009, le Plan d’Occupation des Sols a été rétabli de plein droit. La Commune a souhaité actualiser ce document 
d’urbanisme, qui date de 1981 et dont certaines règles étaient frappées d’obsolescence, afin qu’il réponde mieux à 
la réalité des besoins et satisfasse aux exigences législatives et réglementaires qui ont évolué. 
 
Dans ce sens, il convenait de repenser les perspectives de développement, notamment en matière d’habitat et de 
conduire une réflexion sur les objectifs d’aménagement et de développement durable au niveau des équipements 
publics. 
La prise en compte du risque inondation après son actualisation par le biais d’études était aussi un enjeu important 
pour le développement de la Commune. 
Il était également nécessaire de supprimer les zones NB du POS afin de respecter les dispositions de la loi du 13 
décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain, tout en mettant en œuvre une stratégie 
foncière en vue de la production de logements sociaux, permettant ainsi de répondre aux exigences de l’article 55 
de la loi du 13 décembre 2000 et de la loi du 18 janvier 2013. 
La Commune devait également intégrer le Plan d’Aménagement de Zone de la Zone d’Aménagement Concerté 
dite « ZAC du coteau Sud » dans le Plan Local d’Urbanisme, tout comme le périmètre de la Zone d’Aménagement 
Différé dite « ZAD ITER ». 
Il fallait aussi prendre en compte les problématiques environnementales développées par les lois dites « Grenelle » 
ainsi que les préconisations de la loi ALUR en termes d’économie de l’espace et de préservation des continuités 
écologiques. 
D’autres objectifs étaient poursuivis dans le cadre de la révision du Plan d’Occupation des Sols en vue de 
l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme, comme la mise en œuvre d’une gestion maîtrisée et raisonnable des 
sols et des déplacements en garantissant une croissance équilibrée, en assurant une diversité de l’habitat dans les 
zones urbaines, ainsi que la réalisation d’équipements publics de proximité. 
Un autre objectif était de valoriser le paysage urbain en tenant compte de l’histoire et des bâtis anciens tout en 
harmonisant l’habitat périphérique et en permettant le développement d’une offre diversifiée et adaptée, 
notamment au regard du projet ITER. 
La préservation de l’environnement en maintenant les espaces agricoles et naturels dans le souci d’un 
développement équilibré à long terme, économe en ressources, en eau, en énergie, limitant les nuisances 
sonores, et préservant les continuités écologiques doit aussi être assurée, sans obérer les possibilités d’un 
développement économique maîtrisé en cohérence avec les perspectives définies par la Communauté du Pays 
d’Aix. 
Enfin, il convient d’apporter des réponses adaptées et un cadre réglementaire au regard des risques liés aux 
inondations, feux de forêts, travaux miniers, perméabilité des sols, voies routières, chemin de fer, aux activités 
industrielles, au stockage et au transport des matières dangereuses. 
 

Par délibération n°D2012-2AT du 10 janvier 2012, le conseil municipal a prescrit la révision du Plan d’Occupation 
des Sols en Plan Local d’Urbanisme de la commune de Venelles.  
 
La délibération n°D2012-2AT du 10 janvier 2012 précisait littéralement les objectifs poursuivis par la Commune : 
 

 adapter le document d’urbanisme en le rendant conforme aux exigences légales issues des dispositions de la loi 
Solidarité et Renouvellement Urbain, prescrivant notamment à 20 % le nombre de logements sociaux exigible pour 
les villes de 5.000 habitants ; 



5 

 

 mettre le document d’urbanisme en adéquation avec la Charte du développement durable et le Plan Local de 
l’Habitat adoptés par la Communauté du Pays d’Aix qui, par ailleurs, est en train d’élaborer son Plan de 
Déplacement Urbain et son Schéma de Cohérence Territoriale ; 

 développer l’urbanisation de façon maîtrisée et harmonieuse, par la densification du tissu urbain en jouant sur le 
coefficient d’occupation des sols et les hauteurs, sans bouleverser le patrimoine naturel de Venelles et en tenant 
compte d’une évolution budgétairement et techniquement soutenable des infrastructures et bâtiments publics 
(écoles, voies, équipements d’assainissement, réseaux d’eaux potable, usée et pluviale, structures d’accueil de la 
petite enfance et des séniors…) ; 

 proposer aux différentes générations constituant la population Venelloise des offres de logements nouvelles, par 
l’introduction de la mixité sociale tendant à mêler logements sociaux et habitat classique, tout en préservant un 
équilibre sociologique faisant la qualité de vie de la Commune et en recherchant l’équilibre entre les différents 
types d’habitats ; 

 respecter les grandes orientations du développement durable en encourageant les constructions privilégiant les 
techniques fondées sur les énergies renouvelables et la maîtrise de la consommation énergétique et en 
recherchant l’équilibre entre préservation des espaces agricoles et forestiers et nécessité d’accroître l’offre 
diversifiée de logements ; 

 envisager un remaillage des parties sud et nord de la commune en introduisant de l’habitat dans la zone d’activité 
(« mixité fonctionnelle ») ; 

 encourager le développement et l’innovation économique (tourisme, par exemple) ainsi que l’emploi dans une 
optique raisonnée préservant la diversité des acteurs et des secteurs d’activités ; 
 
 
Monsieur le Maire mentionne les modalités de la concertation avec la population telles que définies par la 
délibération n°D2012-2AT du 10 janvier 2012 ayant mis en révision le POS et prescrit l’élaboration du PLU. 
 
- information par voie de presse (rubrique locale) au démarrage de la procédure ; 
- ouverture d’un registre ou cahier, mis à disposition en l’hôtel de ville aux heures d’ouverture des bureaux, destiné 
à ce que le public y consigne ses observations, avis ou idées ; 
- organisation de trois réunions publiques d’information en vue de présenter à la population les contraintes 
générales s’imposant à Venelles, le diagnostic, les esquisses, les orientations d’aménagement et les principes 
d’urbanisme imaginés (PADD) et le projet de zonage. Ces réunions seront ouvertes à toutes personnes 
intéressées, averties de leur tenue par voie d’affichage et par les moyens de communication institutionnels 
municipaux (bulletins, site internet, panneaux lumineux, presse locale…) ; 
- installation d’une exposition sous forme de panneaux dans les locaux de l’hôtel de ville, accessible au public aux 
heures d’ouverture des bureaux ; 
- organisation de permanences d'élus et/ou de techniciens au fur et à mesure de l'avancement des études et de la 
définition du projet ; 
- organisation d’un débat en conseil municipal sur les orientations du Plan d’Aménagement et de Développement 
Durable (PADD) ; 
- adoption d’une délibération par le conseil municipal tirant le bilan de la concertation et arrêtant simultanément  le 
projet ; 

 
La mise en œuvre des modalités de concertation : 
            
1/ La mise en révision du POS a été annoncée dans les éditions de La Provence du 24 Janvier 2012 et de la 
Marseillaise du 26 Janvier 2012. 
 
2/ Un registre a été mis à disposition du public au service de l’urbanisme et ce sans discontinuité à partir du 17 
Janvier 2012.  
 
3/ Six réunions publiques ont été organisées afin de présenter le diagnostic, le PADD puis le projet de zonage à 
la population, en dates des 19 Avril 2012, 18 Juillet 2012, 28 Septembre 2012, 28 Novembre 2013, 25 Septembre 
2014 et 19 Janvier 2015. 
 
4/ une exposition permanente accessible au public aux heures d’ouverture de la Mairie a été mise en place au 
premier étage de l’Hôtel de Ville dès la phase de diagnostic achevée. Cette exposition a été mise à jour des 
documents relatifs au PADD, puis au projet de zonage. 
 
5/ Les techniciens du service urbanisme de la Commune aux heures d’ouverture du service, l’architecte du CAUE 
lors de ses permanences du premier lundi de chaque mois, l’élu à l’urbanisme lors de ses permanences du lundi 
après midi, ainsi que le Maire et le premier adjoint sur rendez-vous ont renseigné la population dès le début de la 
procédure. 
 
6/ En parallèle, des articles et informations relatifs à l’avancée du PLU ont été proposés sur le site internet de la 
Commune, la revue municipale, et dans les journaux locaux, et les documents constitutifs du dossier de PLU mis 
en ligne au fur et à mesure de leur élaboration.  
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7/ Un sondage d’opinion a également été réalisé en début de procédure, sondage publié dans le magazine 
communal. 
 
8/ Trois réunions « de portée générale » ont été organisées avec les Personnes Publiques Associées à 
l’élaboration du PLU. 
 
9/ Quatre réunions thématiques sur des thèmes précis ont été organisées avec les personnes publiques 
associées intéressées par ces derniers, suite à leur demande lors des réunions « de portée générale ». 

 
10/ Des réunions du groupe de travail PLU composé d’élus de la majorité ainsi que d’élus de l’opposition 
municipale se sont régulièrement tenues. 

 
Cette concertation a suscité une large expression de la population et de toutes les personnes qui se sont senties 
concernées par le projet. Une forte participation a pu être constatée lors des temps forts de cette concertation, 
notamment au travers du sondage d’opinion et des réunions publiques, qui ont été accueillis favorablement par la 
population. 
 
La concertation s’est donc déroulée de manière satisfaisante au regard des modalités définies dans la 
délibération n°D2012/2AT du 10 janvier 2012. 
 
Dans le cadre de la révision du Plan d’Occupation des Sols valant élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme, la 
Commune a procédé à l’incorporation du Plan d’Aménagement de Zone de la ZAC du Coteau Sud dans le 
nouveau document d’urbanisme. 
 
Il fut proposé au Conseil Municipal d’examiner les nouvelles dispositions projetées du futur Plan Local 
d’Urbanisme, nouvelles dispositions traduisant le Projet d’Aménagement et de Développement Durable pour 
lequel le Conseil Municipal a déjà tenu débat dans les formes et délais exigés par l’article L.123-9 (actuel L.153-
12) du Code de l’Urbanisme une première fois lors de la séance du 07 Juillet 2014, puis une seconde fois lors de 
la séance du 17 Février 2015 après modification du PADD. 
 
Les principales évolutions apportées, dans le cadre de la concertation, aux documents en cours d’élaboration ont 
porté sur différents points dont les principaux étaient : 
 
1. La prise en compte du risque 

 Il a été procédé à la mise à jour de l’aléa inondation et à l’identification du risque feu de forêt. 
2. Le pourcentage de 20% de logements locatifs sociaux prévu dans les programmes neufs  

 La loi du 18 janvier 2013, dite « loi Duflot », a porté les obligations de réalisation de logements 
locatifs sociaux dans les communes soumises aux 20% de la loi SRU à 25%. Le PLU prévoira 
l’obligation de réalisation d’un minimum de 40% de logements locatifs sociaux dans les programmes 
significatifs. 

3. L’identification des trames vertes et bleues (TVB) et leur préservation, notamment au niveau de la ZAD 
« ITER » 

 Les TVB ont été reportées sur les documents graphiques. 
4. La prise en compte dans le document d’urbanisme du futur pôle gare et notamment de la problématique de 

fermeture du PN 103 et des déviations à mettre en œuvre. 
 Des emplacements réservés ont été inscrits ainsi que des tracés de déviations intégrés aux 

Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP). 
5. La réduction de la consommation d’espace et la préservation des parcelles classées en AOC 

 Le PADD a été modifié afin de prendre en compte la non ouverture à l’urbanisation des secteurs dits 
de « La Bosque » et du « Barry ». 

6. La mise en place de protections des espaces forestiers naturels ou urbains, sans avoir recours 
systématiquement à l’EBC, jugé trop contraignant. 

 Introduction de la notion « d’espace vert urbain » 
7. La rédaction d’un règlement de la zone A ne nuisant pas au développement des projets agricoles. 

 Rédaction du règlement du PLU en collaboration avec la chambre d’agriculture. 
8. La préservation du patrimoine bâti et non bâti de la Commune 

 Réalisation d’une étude par le CAUE et co-rédaction du règlement du PLU avec ce même CAUE et la 
chambre d’agriculture. 

9. Vérification de la compatibilité du zonage avec l’aptitude des sols à l’assainissement non collectif. 
 Mise à jour du zonage d’assainissement collectif et non collectif ainsi que de la carte d’aptitude des 

sols. 
 

Par délibération n° D2015-86AT du 20 Mai 2015, le conseil municipal a tiré le bilan de la concertation et arrêté le 
projet de Plan Local d’Urbanisme. 
 
Le projet arrêté ayant été transmis pour avis aux personnes publiques associées, et présenté en Commission 
Départementale de Consommation des Espaces Agricoles le 30 Juillet 2015, commission qui émit un avis 
favorable. 
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Par arrêté n° 688/2015 en date du 30 Juillet 2015, le maire a prescrit l’enquête publique qui s’est déroulée du 14 
Septembre 2015 au 16 Octobre 2015 inclus. 
 
Le commissaire enquêteur a recueilli sur les registres ou par courrier les observations du public concernant 
principalement des demandes d’ajustements de zonage, des demandes d’ouverture à l’urbanisation des quartiers 
de La Bosque et du Barry, des remarques portées sur le projet des Faurys, ou des remarques relatives à 
l’emplacement réservé pour le barreau de liaison Fontrompette-Figueirasses. 
 
Le commissaire enquêteur a rendu son rapport et ses conclusions en date du 30 Novembre 2015. 
 
Chaque fois que cela était possible dans le respect des différentes dispositions législatives en vigueur et sans 
remettre en cause l’économie générale du document ni sa logique inscrite dans le projet d’aménagement et de 
développement durable, les requêtes ayant fait l’objet d’un avis favorable du commissaire enquêteur ont été prises 
en compte. 

             
En conclusion générale, le commissaire enquêteur a donné un AVIS FAVORABLE au projet de Plan Local 
d’urbanisme avec une réserve, à savoir de ne pas ouvrir à l’urbanisation le Quartier de La Bosque, comme le 
souhaitaient les propriétaires concernés.  
 
Il émit également plusieurs recommandations : 

 
1. la recommandation d’abandonner le projet par le chemin des Faurys et d’utiliser en lieu et place l’avenue des 

Faurys et l’emplacement réservé n° 28. 
 

2. la recommandation de remettre à plat le projet de « rocade Nord » et de développer la concertation avec les 
riverains. 

 
3. la recommandation de conserver un zonage N sur le Quartier du Barry et de ne pas céder aux pressions 

individuelles. 
 
4. la recommandation de donner des suites favorables aux demandes 

  n° 1 relative au classement d’une parcelle déjà bâtie en zone urbaine et non en zone naturelle, la 
dite parcelle étant raccordée aux réseaux publics,  

 n° 13 et 56 relatives au retrait d’un espace vert urbain sur des terrains boisés et non bâtis, situés en 
zone Urbaine,  

 n° 31, qui sollicitait une modification de l’OAP relative à l’aménagement du terrain des Tournesols, 
afin d’intégrer un 5ème lot dans l’espace aménageable de l’opération de logements, commerces et 
activités. 

 n°40, qui demandait la suppression d’un espace vert urbain sur une parcelle déjà bâtie, et sur 
laquelle un nouveau permis de construire avait été déposé  

 n° 52, concernant la modification du règlement de la zone N1 afin d’autoriser l’implantation d’un 
parking de covoiturage sur le domaine public autoroutier concédé  

 n° 71, qui concernait le classement en zone d’activité d’une parcelle de terrain enclavée dans la dite 
zone,  

 n° 72, qui portait sur une erreur de zonage, relevée par le commissaire enquêteur, qui demande que 
le classement de 2 parcelles en zone agricole soit conservé  

 n° 73, qui relevait une incohérence entre le PADD et le zonage agricole, quartier du plan. 
 

Suite à ces avis, des modifications mineures ont été apportées aux documents : 
 

 L’emplacement réservé a été réduit de 12m à 8m sur la partie basse du chemin des Faurys. Quant à la partie 
Nord, elle rejoint l’avenue des Faurys par l’emplacement réservé n° 28 et est gabarisée à 12m d’emprise. 
 

 Le courrier n° 1 demandait le classement d’un tènement de parcelles déjà bâti en zone urbaine et non en zone 
naturelle, le dit tènement étant raccordée aux réseaux publics. Le PLU a été modifié en ce sens. 

 Le courrier n°40 demandait la suppression d’un espace vert urbain sur une parcelle déjà bâtie, et sur laquelle un 
nouveau permis de construire avait été déposé. Cette erreur matérielle a été corrigée. 

 La demande n° 71 concernait le classement en zone d’activité d’une parcelle de terrain enclavée dans la dite 
zone. Le zonage a été modifié en ce sens.  

 La remarque n° 72 portait sur une erreur de zonage, relevée par le commissaire enquêteur, qui demande que le 
classement de 2 parcelles en zone agricole soit conservé. S’agissant d’une erreur matérielle, les 2 parcelles étant 
au milieu d’une zone agricole, le zonage a été rectifié en ce sens. 

 
Considérant que les résultats de ladite enquête publique justifient quelques modifications mineures du plan local 
d'urbanisme; 
 
Considérant que le plan local d'urbanisme tel qu'il est présenté au conseil municipal et modifié à la marge comme 
expliqué ci-dessus est prêt à être approuvé conformément aux articles L.153-19, L.153-21, L.153-22 et R. 153-8 
(ancien L.123-10) du code de l'urbanisme ; 
 

Visas. 
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Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.153-19, L.153-21, L.153-22 et R. 153-8 (ancien L.123-10), R. 
153-8, R. 153-9 et R. 153-10 (ancien R.123-19) ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal n° D2012-2AT en date du 10 Janvier 2012 prescrivant la révision du Plan 
d’Occupation des Sols et l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme ; 
 
Vu les débats en conseil municipal sur le projet de PADD en date du 7 Juillet 2014 et du 17 Février 2015 ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal n° D2015-86AT en date du 20 Mai 2015 arrêtant le projet de plan local 
d'urbanisme et tirant le bilan de la concertation ; 
 
Vu l’arrêté municipal n° 688/2015 en date du 30 Juillet 2015 prescrivant l'enquête publique du plan local d'urbanisme 
et ses modalités ; 
 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur ; 
 

 
Le conseil municipal décide : 

 
 
- D’APPROUVER le Plan Local d’Urbanisme qui lui est soumis et demeurera annexé à la présente délibération ; 
 
- DE CHARGER le Maire de procéder aux mesures légales de publicité : 

 procéder à l’affichage de la présente délibération en mairie pendant une durée d’un mois et mentionner cet 
affichage en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département conformément aux articles R 153-
20 (ancien R.123-24) et R. 153-21 (ancien  R.123-25) du Code de l’Urbanisme, ainsi que d'une publication au 
recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 2121-10 du code général des collectivités territoriales, 

 tenir le Plan Local d’Urbanisme approuvé à la disposition du public en mairie de Venelles, service urbanisme, aux 
jours et heures d’ouverture au public du service. 

 à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer, Service Territorial Nord-Est (Impasse des Frères 
Pratési, Aix-en-Provence) 

 en Sous-Préfecture des Bouches-du-Rhône (455 Avenue Pierre Brossolette, Aix-en-Provence). 
 

- DE DIRE que la présente délibération deviendra exécutoire : 

 dès sa réception par le Préfet, la Commune étant couverte par un SCOT exécutoire, si celui-ci n’a notifié aucune 
modification à apporter au contenu du Plan Local d’Urbanisme ou dans le cas contraire à compter de la prise en 
compte de ces modifications ; 

 après l’accomplissement de la dernière mesure de publicité visée ci-dessus. 
 
 
 
7/ Mise en révision du Plan Local d’Urbanisme de la commune de venelles 
Rapporteur : Marie Sedano 

Exposé des motifs 
 

Il est rappelé aux membres du conseil municipal que la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et 
au Renouvellement Urbains (SRU) puis la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 «urbanisme et habitat» ont mis en place un 
nouvel instrument de planification : le Plan Local de l'Urbanisme (P.L.U.) qui s'applique à l'ensemble du territoire 
communal.  

 
De nouveaux objectifs environnementaux, qui s’imposent aux documents d’urbanisme, ont notamment émané des lois 
dites « Grenelle », puis de la loi ALUR : les PLU doivent désormais prévoir une gestion économe de l’espace, et 
privilégier la reconstruction de la ville sur la ville avant d’étendre l’urbanisation sur de nouvelles zones. 
 
La Commune de Venelles s'est dotée de son PLU le 11 Juillet 2016, après approbation de son conseil municipal, qui a 
remplacé le Plan d'Occupation des Sols remontant à 1981 et qui était, par la force des choses, devenu obsolète. 
 
Si le travail effectué dans le cadre du précédent PLU a permis de mettre en exergue des enjeux de territoire et des 
objectifs de développement communaux, il a été demandé à l’Agence d’Urbanisme du Pays d’Aix, en collaboration avec 
la Chambre de Commerce et d’Industrie Marseille Provence, d’avoir un œil critique sur les potentialités d’accueil de la 
zone d’activité en termes de logements, et si le principe de mixité fonctionnelle autorisé par le règlement de la zone UE, 
sur l’ensemble de la zone, ne risquait pas, à terme, de mettre l’emploi en péril au travers d’une mutation de la zone 
d’activité en une zone à dominante habitat. 
  
Le risque étant avéré suite à ces études, il convient donc d’adapter le document d’urbanisme à cette réalité, en réécrivant 
le règlement de la zone UE, et en créant des sous-secteurs dans lesquels l’habitat serait interdit. 
En parallèle, l’étude d’un éventuel redécoupage des zones 2AU doit être conduite, afin d’équilibrer le développement 
urbain de la Commune, tout en restant dans l’enveloppe d’urbanisation fixée par le SCOT tout en optimisant la 
consommation d’espace. 
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Cette stratégie conduit à engager la révision du PLU, objet de la présente délibération. 
 

Dans leurs grandes lignes, les objectifs poursuivis par la Commune en révisant son PLU sont les suivants : 

- adapter le document d'urbanisme afin d’accompagner et maîtriser la croissance démographique, tout en 
économisant l’espace et en prenant en compte les risques ;  

- préserver, développer et diversifier l’emploi sur la Commune en encourageant le développement et l'innovation 
économique dans une optique raisonnée préservant et renforçant la diversité des acteurs et des secteurs d'activités; 

 

- développer l'urbanisation de façon maîtrisée et harmonieuse par la densification du tissu urbain, tout en maîtrisant 
les emprises au sol et les hauteurs, dans le respect de l’existant, sans bouleverser le patrimoine naturel de Venelles 
et en tenant compte d'une évolution nécessaire et réalisable des infrastructures et bâtiments publics (écoles, voies, 
équipements d'assainissement, réseaux d'eaux potable, usée et pluviale, structures d'accueil de la petite enfance et 
des seniors...) ; 

 

- faciliter les déplacements sur le territoire ; 
 

 
- préserver les espaces sensibles et réorganiser une trame verte et bleue dans le tissu urbain lors de son 

renouvellement ; 

Pour mener à bien cette procédure d'élaboration du PLU jusqu'à son adoption, les modalités de 
concertation visant à associer les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées 
sont envisagées comme suit : 

 

- information par voie de presse (rubrique locale) au démarrage de la procédure ; 
- ouverture d'un registre ou cahier, mis à disposition en l'hôtel de ville aux heures d'ouverture des bureaux, 

destiné à ce que le public y consigne ses observations, avis ou idées ; 
- organisation d’au moins deux réunions publiques d'information en vue de présenter à la population les 

contraintes générales s'imposant à Venelles, les orientations d'aménagement et les principes d'urbanisme 
envisagés (PADD) et le projet de zonage. Ces réunions seront ouvertes à toutes personnes intéressées, 
averties de leur tenue par voie d'affichage et par les moyens de communication institutionnels municipaux 
(bulletins, site internet, panneaux lumineux, presse locale...) ; 

- installation d'une exposition sous forme de panneaux dans les locaux de l'hôtel de ville, accessible au public 
aux heures d'ouverture des bureaux  

- organisation de permanences d'élus et ou de techniciens au fur et à mesure de l'avancement des études et de 
la définition du projet ; 

- organisation d'un débat en conseil municipal sur les orientations du Plan d'Aménagement et de Développement 
Durable (PADD) ; 

- adoption d'une délibération par le conseil municipal tirant le bilan de la concertation et arrêtant simultanément le 
projet ; 

Visas. 
Vu la délibération n° xxxxxxxxxx en date du 11/07/2016 approuvant le PLU ; 
Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.101-1, L.101-2 et L.101-3, L 151.1 et suivants, L.153-1 et 
suivants et R. 151-51, R.151-52 et R.151-53 ; 
 

Le conseil municipal décide de : 
 
- PRESCRIRE sur l'ensemble du territoire communal la mise en révision du Plan Local d'Urbanisme, 
conformément aux objectifs tels que décrits ci-avant dans leurs grandes lignes ; 
- RETENIR les modalités de la concertation durant la procédure de révision du PLU jusqu'à l’adoption du PLU révisé, 
telles que décrites ci-avant ; 

- PRECISER que la présente délibération sera notifiée, par pli envoyé en recommandé avec accusé de réception à :  
- monsieur le Préfet de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 
- monsieur le Sous-préfet d'Arrondissement d'Aix-en-Provence ; 
- monsieur le Président du Conseil Régional ; 
- madame la Présidente du Conseil Départemental ; 
- monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille Provence, établissement public de coopération intercommunale ; 
- madame le Président du Conseil de Territoire – Pays d’Aix de la Métropole Aix-Marseille Provence ; 
- la Chambre du Commerce et de l'Industrie ;  
- la Chambre des Métiers ; 
- la Chambre d'Agriculture ; 
- le Syndicat d'Aménagement de la Touloubre ; 
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- à Mesdames ou messieurs les Maires du Puy Sainte Réparade, Meyrargues, Saint-Marc-Jaumegarde et Aix en 
Provence ; 
- le cas échéant, aux associations communales agréées qui en feront expressément la demande ;  
- PRECISER qu'à l'initiative du Maire, de son représentant ou du Préfet, les Services de l'État seront sollicités 
pour être associés à la révision du PLU et que le Maire ou son représentant peuvent recueillir l'avis de tout 
organisme ou association compétente en matière d'aménagement du territoire, d'urbanisme, d'environnement, 
d'architecture, d'habitat et de déplacements, et notamment le CAUE des Bouches-du-Rhône ;  
- DECIDER de demander au Préfet la communication des éléments nécessaires à l'élaboration du Plan Local 
d'Urbanisme et notamment les dispositions et documents mentionnés à l'article R. 132-1 du Code de l'Urbanisme ; 
- DECIDER de solliciter l'État afin qu'une dotation soit allouée à la commune pour couvrir les frais matériels et d'études 
nécessaires à l'élaboration du PLU ; 
- PRECISER qu'un débat aura lieu au sein du Conseil Municipal sur les orientations générales du projet d'aménagement 
et de développement durable mentionnées aux articles L.153-12 et L.153-33 du Code de l'Urbanisme, au plus tard deux 
mois avant l'examen du projet de Plan Local d'Urbanisme ;  
- PRECISER que la concertation s'achèvera lorsque le projet de Plan Local d'Urbanisme sera arrêté par le Conseil 
Municipal et que le bilan de la concertation sera tiré à ce moment-là ; 
- INDIQUER que les Maires de communes voisines et les Présidents des EPCI limitrophes directement intéressés 
peuvent, à leur demande, donner leur avis sur le projet ; 
- DIRE que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à l'élaboration du PLU sont inscrits au budget 
de la Commune ; 

- DIRE que conformément aux articles R153-20 et R 153.21 du code de l 'urbanisme, la présente 
délibération fera l 'objet d'un aff ichage en Mairie durant un mois et d'une mention dans un journal 
diffusé dans le département ;  

 
 
 
8/ Révision du PLU – débat sur les orientations du projet d’aménagement et de développement durable (PADD) – 
information du conseil. 
Rapporteur : Marie Sedano 
 
Suite à l’annulation du premier Plan Local d’Urbanisme (PLU) communal par le tribunal administratif de Marseille le 08 
décembre 2011, le Plan d’Occupation des Sols (POS) a été rétabli de plein droit. Ce document de 1981 souffrant de son 
inadaptation aux caractéristiques de Venelles comme aux évolutions du droit, la Commune a engagé, par délibération du 
conseil municipal n°D2012-2AT du 10 Janvier 2012, une nouvelle révision générale de son POS en vue de sa 
transformation en PLU. 
Dans un contexte de réforme des documents de planification, cette révision a montré la volonté de la Commune 
d’actualiser les politiques urbaines de la ville, en mettant plus en valeur l’aspect prospectif de l’urbanisme.  
Le nouveau PLU a été approuvé le 11/07/2016 par délibération n° XXXXXXXX. 
 
Par délibération n° XXXXX en date du 11/07/2016, il a été décidé la mise en révision du PLU. 

Dans leurs grandes lignes, les objectifs poursuivis par la Commune en révisant son PLU sont les suivants : 

 adapter le document d'urbanisme afin d’accompagner et maîtriser la croissance démographique, tout en 
économisant l’espace et en prenant en compte les risques ;  

 préserver, développer et diversifier l’emploi sur la Commune en encourageant le développement et l'innovation 
économique dans une optique raisonnée préservant et renforçant la diversité des acteurs et des secteurs 
d'activités ; 

 développer l'urbanisation de façon maîtrisée et harmonieuse par la densification du tissu urbain, tout en 
maîtrisant les emprises au sol et les hauteurs, dans le respect de l’existant, sans bouleverser le patrimoine 
naturel de Venelles et en tenant compte d'une évolution nécessaire et réalisable des infrastructures et bâtiments 
publics (écoles, voies, équipements d'assainissement, réseaux d'eaux potable, usée et pluviale, structures 
d'accueil de la petite enfance et des seniors...) ; 

 faciliter les déplacements sur le territoire ; 

 Préserver les espaces sensibles et réorganiser une Trame Verte et Bleue dans le tissu urbain. 
 
Le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) constitue le cœur du projet d’aménagement et de 
développement du territoire communal. 
 
Le code de l’urbanisme prévoit, dans ses articles L.153-12 et L.153-33, qu’un débat en conseil municipal soit organisé 
sur le PADD, au plus tard deux mois avant l’arrêt du projet de PLU, et que le dit débat peut avoir lieu lors de la mise en 
révision du PLU. La présente délibération actera de la tenue de ce débat en séance du conseil municipal. 
 
Le travail effectué dans le cadre du précédent PLU a permis de mettre en exergue des enjeux de territoire et des objectifs 
de développement communaux. 
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Cependant, au regard de l’analyse fine réalisée par le bureau d’étude retenu pour l’élaboration du PLU en collaboration 
avec l’Agence d’Urbanisme du Pays d’Aix et la Chambre de Commerce et d’Industrie Marseille Provence, il est apparu 
qu’il y avait un risque, à terme, de voir la zone d’activité se transformer en zone d’habitat, au détriment des emplois.  
Il convenait donc de modifier le document d’urbanisme, afin de réécrire le règlement de la zone d’activité, et de créer des 
sous secteurs dans lesquels l’habitat serait interdit. 
Cette stratégie a conduit à engager la révision du PLU, au travers de la délibération n° XXX du 11/07/2016. 
En effet, les évolutions législatives (Grenelle de l’environnement, Grenelle II, loi ALUR, …) ont fixé de nouveaux objectifs 
environnementaux qui s’imposent aux documents d’urbanisme. Ainsi, le développement urbain doit désormais s’inscrire 
dans une logique de gestion économe de l’espace qui privilégie le renouvellement urbain avant d’envisager une 
urbanisation nouvelle. 
 
De fait, la reconstruction de la ville sur la ville, problématique prégnante depuis la loi Solidarité et Renouvellement Urbain 
(SRU) du 13 décembre 2000, devrait permettre de réorganiser l’urbanisation prévue sur les zones 2AU, voire même, 
dans une notion d’économie d’espace, de rendre des secteurs à la zone naturelle.  
Sans changer les objectifs de population fixés par le PLU approuvé, le redécoupage des zones urbaines permettra de 
recentrer les logements à bâtir sur le centre-ville, plutôt que de les implanter à l’extérieur ou encore d’équilibrer le 
développement urbain de la Commune, tout en restant dans l’enveloppe d’urbanisation fixée par le SCOT.   
Cette idée de redécoupage a permis de tracer les contours des orientations du PADD. 
 
En cohérence avec les principes de développement durable, le PADD fixe désormais des objectifs de modération de la 
consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain. 
 
Ainsi, le PADD doit prévoir les espaces nécessaires au développement urbain en prenant en compte les nouvelles 
dispositions législatives à caractère environnemental, notamment en préservant les espaces naturels et agricoles et la 
remise en bon état des continuités écologiques que représentent les Trames Vertes et Bleues. 
 
Il convient de prévoir des espaces de développement qui devront mêler habitat et équipements publics. Il s’agit de 
trouver un juste équilibre en optimisant les espaces bâtis déjà équipés et desservis, et en ouvrant à la construction des 
espaces sur lesquels s’implanteront des équipements publics à même de répondre au besoin des nouveaux quartiers et 
éventuellement des quartiers voisins, tout en préservant les espaces naturels remarquables. 
 
Bien évidemment, le développement de l’urbanisation devra se faire au regard de la problématique des déplacements, en 
prévoyant les infrastructures adéquates, et en encourageant la multi modalité en vue de minimiser l’impact des 
déplacements sur l’environnement, notamment dans le cadre de la réouverture de la halte ferrée de Venelles. 
 
L’économie venelloise se caractérise principalement par la zone d’activités qui s’est développée le long de l’ancienne 
RN96 et par la présence d’une agriculture de qualité. Les enjeux qui concernent la valorisation de l’emploi engagent 
aussi la localisation de ceux-ci. En effet, afin de lutter contre les déplacements domicile-travail toujours plus longs et plus 
répandus, il convient de rapprocher les actifs de leur lieu de travail. Ainsi, le PLU doit être en capacité de maintenir une 
certaine diversité autant au niveau des emplois qu’au niveau de l’offre de logement. 
 
La préservation des espaces naturels et agricoles remarquables sera assurée en limitant le développement à la partie de 
la Commune située à l’Ouest de l’autoroute.  
 
L’objectif du futur document d’urbanisme est donc de concilier les quatre pôles d’attractivité de la commune : 

- la zone d’activités, 

- l’espace agricole, 

- le commerce de proximité, 

- le « pôle » de loisir et de tourisme, circonscrit à proximité immédiate du parc des sports. 

Les études et réflexions conduites dans le cadre de l’élaboration du PLU approuvé, retranscrites dans le PADD, 
reposaient sur une approche thématique : 

- Accompagner une croissance démographique raisonnable, 9600 habitants à l’horizon 2030, tout en économisant 

l’espace, 

- Renforcer l’attractivité économique, 

- Faciliter les déplacements sur le territoire, 

- Préserver les espaces sensibles (agricoles, forestiers, zones de perméabilité écologique). 

Dans le cadre de la révision du PLU, le nouveau PADD s’appuie sur une approche transversale selon deux axes 
complémentaires déclinés en 6 objectifs : 
 

 Axe 1 : Un développement quantitatif à maîtriser … 
 Objectif 1 : en contenant/équilibrant l’extension urbaine, 
 Objectif 2 : en maîtrisant le développement de l’habitat, 
 Objectif 3 : en maintenant / développant l’emploi et en encourageant l’innovation économique, 
 

 Axe 2 : … sous certaines conditions 
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 Objectif 4 : en développant les équipements et les infrastructures, 
 Objectif 5 : en protégeant les espaces naturels et en faisant « entrer » la trame verte et bleue en 

ville, 
 Objectif 6 : en sécurisant le territoire face aux risques (inondations, incendie, …). 

 
 

Le débat de ce soir doit permettre à l’assemblée délibérante d’échanger sur le projet d’aménagement et de 
développement durable de la Commune de Venelles qui a été communiqué aux conseillers municipaux, et présenté en 
séance. 
 
Ce projet sera présenté aux personnes publiques associées (PPA) à la révision du PLU. 
 
Le PADD sera également présenté à la population dans le cadre de la concertation. 
 

Visas. 
Vu le PLU approuvé le 11/07/2016 ; 
Vu la délibération n°XXXXX du 11/07/2016 ayant engagé la révision générale du PLU de Venelles ; 
Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L.153-12 et L.153-33, qui prévoit qu’un débat sur les orientations du 
projet d’aménagement et de développement durables mentionné à l’article L.151-5 doit avoir lieu au sein du conseil 
municipal au plus tard deux mois avant l’arrêt du projet de PLU et que le dit débat peut avoir lieu lors de la mise en 
révision du PLU. 
 

Le conseil municipal décide de : 
 
- DEBATTRE des orientations générales du projet d’aménagement et de développement durable (PADD) sur la base des 
explications et présentation en séance des documents qui ont été adressés aux membres du conseil municipal ; 
- PRENDRE ACTE de la tenue du débat sur le projet d’aménagement et de développement durables au sein du conseil 
municipal. 

Document joint 
 
 
FINANCES 
 
9/ Demande d’une aide financière, auprès du Département et de la Région dans le cadre des aides aux 
acquisitions foncières et immobilières, pour l’acquisition de 2 parcelles de terrain s’inscrivant dans un projet de 
réalisation de logements locatifs sociaux. 
Rapporteur : François Langlet 
 

Exposé des motifs 
 
Afin de satisfaire aux obligations triennales en matière de réalisations de LLS, de respecter le PLH mis en place par la 
Communauté du Pays d’Aix, et de respecter l’engagement municipal au travers du Contrat de Mixité sociale passé avec 
l’Etat, le PLU prévoit que tout programme significatif de logements doit comporter à minima 40 % de logements locatifs 
sociaux. 
 
Dans ce contexte, l’Etablissement Public foncier PACA s’est porté acquéreur des parcelles cadastrées BO64 et BO65, 
d’une contenance respective de 4 487 m2 et de 4 290 m2. 
 
La convention cadre d’anticipation et d’impulsion foncière, signée entre la Communauté du Pays d’Aix  et l’Etablissement 
Public Foncier, stipule que la commune de Venelles doit racheter à l’EPF les biens dont ce dernier a fait l’acquisition pour 
le compte de la commune d’une valeur de rachat HT respectivement de 450 544,52 € et de 140 760,66 € (estimation des 
domaines de 435 000 € et 135 000 €), hors frais de notaire, lesquels sont évalués à 11 694,82 €. L’enveloppe de cette 
opération est estimée à 603 000 € HT. 
 
La délocalisation des ateliers municipaux, situés actuellement sur la parcelle BN01, sur les parcelles BO64 et BO65 
permettra de libérer un foncier important (3 762 m2) en zone UD3 au PLU.  Cette opération permettra de réaliser un 
programme significatif de logements dont 40% seront des logements locatifs sociaux. Par ailleurs, le centre d’apport 
volontaire sera déplacé et installé à proximité des ateliers municipaux, libérant ainsi un foncier situé à proximité du 
centre-ville  
 
La Région et le Département pourraient apporter une aide financière, dans le cadre des aides aux acquisitions foncières 
et immobilières selon le plan de financement suivant : 
Subvention REGION 
40% estimation domaine plafond 183 000 €   183 000,00 € 
Subvention DEPARTEMENT  
50% sur estimation domaine + frais notaire   290 847,41 € 
Financement communal  
21,41% du montant HT      129 152,59 € 
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Total HT       603 000,00 € 
 

Visas : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 2121-29 ; 
Vu la délibération n° D2015-52AT du 14 avril 2015 autorisant monsieur le Maire à acquérir la parcelle cadastrée BO65 au 
prix de 140 760,66 €, 
Vu la délibération du 4 juillet 2016 autorisant monsieur le Maire à acquérir la parcelle référencée BO64 
 

Le Conseil Municipal décide de : 
 

 D’APPROUVER le plan de financement de cette opération, 

 DE SOLLICITER l’aide de la Région et du Département la plus large possible, 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes à intervenir. 
 
 
 
11/ Convention de transfert temporaire de maitrise d’ouvrage entre la régie des eaux de Venelles et la Commune 
– Construction de la station d’épuration nord et création de la canalisation de transfert.  
Rapporteur : François Langlet 

 
Exposé des motifs 

Le réseau d’assainissement collectif de la commune de Venelles, essentiellement gravitaire et séparatif, est divisé en 
deux bassins : 

 Le bassin Sud doté d’une station d’épuration de 9500 EH construite en 2008 

 Le bassin Nord doté d’une station d’épuration de 1000 EH construite en 1966. 
 
Cette dernière ne respecte plus les normes de rejets avec les charges hydrauliques et polluantes actuelles et ne sera, en 
conséquence, plus à même d’assurer les fonctions d’assainissement des projets immobiliers qui vont se développer 
après l’adoption du P.L.U.  
Dans ce contexte, la commune de Venelles a fait l’acquisition des parcelles AT 187, AT 188, AT 189, AT 190, AT 191 
situées en limite de la commune de MEYRARGUES pour la construction de la station d’épuration. La canalisation de 
transfert, quant à elle, fera l’objet d’une procédure de servitude de passage et de tréfonds sur les parcelles AT 91, AT 96, 
AT 97, AT 98, AT 102, AT 104, AT 105, AT 106, AT 183, AT 186. 
 
Cet ouvrage est une infrastructure dont le dimensionnement est trop important pour la régie seule, d’autant que la 
commune doit intervenir pour la réalisation de la voie d’accès à cette nouvelle station d’épuration. 

 
Visas : 

Vu la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 dite « MOP », et notamment son article 2 II ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 2121-29 ; 
Vu la délibération n° 230/2006 prise par le conseil municipal de Venelles le 12 décembre 2006 portant création et fixation 
des statuts de la Régie des Eaux de Venelles (R.E.VE) ; 
Vu les statuts de la Régie des Eaux de Venelles, modifiés, adoptés par délibération du conseil municipal n0 D2013-6AG 
en sa séance du 22 janvier 2013 et notamment son article 4 ; 
 

Le Conseil Municipal décide  
 

D’ACCEPTER la convention de transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage entre la R.E.VE. et la commune de 
Venelles pour la réalisation du programme défini dans son annexe, jointe à la présente ; 
D’AUTORISER Monsieur le Maire de Venelles à signer la convention précitée ; 
DE DIRE que la participation de la Régie des Eaux de Venelles sera enregistrée aux comptes 238, y compris 
pour les dépenses déjà engagées au titre de cette opération, en dépenses et en recettes, de la section 
d’investissement du budget de l’assainissement, et qu’à la fin des travaux, les installations qui reviennent à la 
R.E.VE. seront intégrées sur la section d’investissement du budget de l’assainissement. 

 
Convention jointe en annexe 

 
 

DECISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE OU SON REPRESENTANT 
SUR DÉLEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL. 

(Délibération n°D2015-171AG du 28 octobre 2015) 
 

Date n° Objet Durée Montant  

02/05//2016 96J 

Avenant n°1 Mapa 15-23S- mission d’assistance à maitrise 
d’ouvrage pour la révision et la modification du Plan Local 
d’Urbanisme 
 

12 mois / 
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09/05/2016 97J 

Marché n°16-04T rénovation de la salle Nelson  Mandela 
Lot 1: Sté JCB Construction 
Lot 2: Sté Samia Devianne 
Lot 3:Sté Natural Casa 
Lot 4: Sté Techniterm 
 

de juin à août 2016 

Lot 1: 39 108,00€ TTC 
Lot 2: 70 748,48€ TTC 
Lot 3:152 272,80€ TTC 
Lot 4: 65 682,00€ TTC 

 

19/05/2016 98TA 
Contrat de cession avec l’orchestre « Jean-Michel Hernu » 
pour l’organisation du bal du 13 juillet 2016 
 

le 13/07/2016 de 20h30 à 1h 3 000€ TTC 

27/05/2016 99C 
Convention de partenariat culturel 2016-2017 avec le 
département des Bouches-du-Rhône 
 

saison 2016-2017 / 

31/05/2016 100JS 
Convention vacances évasion séjour été 2016 
 

du 06 au 16/07/2016 21 482,00€ TTC 

02/06/2016 101J 

Marché à procédure adaptée n°16-02S  - audit du système 
de vidéo protection de la commune de Venelles –  
Sté Giordana ingénierie 
 

5 semaines 
6 600,00€ TTC 

 

03/06/2016 102J 
Réservation de berceaux dans une structure d’accueil de la 
petite enfance à Venelles- Maison Bleue 
 

1an renouvelable 2 fois, par 
périodes d’1 an 

108 000€ TTC 

08/06/2016 123J 

Régie de recettes et d’avances pour l’encaissement et les 
dépenses provenant des accueils de loisirs sans 
hébergement (ALSH) des études surveillées et des garderies 
périscolaires 
 

à compter du 09/06/2016 / 

 


